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CHARGEE DE RECHERCHE CNRS (HDR) 

Institut des sciences juridique et philosophique de la Sorbonne (ISJPS)    
Université Paris I Panthéon-Sorbonne/CNRS (UMR 8103) 

 

 
DOMAINES DE RECHERCHE :   
- droit international pénal / humanitaire 
- droit international et régional des droits de l’homme 
- droit pénitentiaire. 

 
1. Expériences professionnelles  

 
Depuis janvier 2015 : Contrôleur extérieur auprès du Contrôleur général des lieux de privation de liberté 
et, depuis avril 2021, membre de la cellule qualité.  
 

Depuis octobre 2012 : Chargée de recherche CNRS, Institut des sciences juridique et philosophique de la 
Sorbonne (ISJPS), Université Paris I Panthéon-Sorbonne/CNRS (UMR 8103). 
 

D’avril 2011 à octobre 2012 
Chargée d’études, Direction des Affaires juridiques du ministère de la Défense, 
Sous-direction du droit international et du droit européen, Bureau du droit des conflits armés. 
 

De septembre 2008 à mars 2011   
Chargée de projet et Chercheur associée, Collège de France, Chaire d’études juridiques comparatives et 
internationalisation du droit, Professeur M. Delmas-Marty ; Projet européen (7e PCRDT) ATLAS (Armed 
Conflicts, Peacekeeping and Transitional Justice: Law as Solution). 
 

De septembre 2006 à septembre 2008 
ATER (Assistante temporaire à l’enseignement et la recherche), Collège de France, Chaire d’études 
juridiques comparatives et internationalisation du droit, Professeur M. Delmas-Marty. 
 

De janvier 2004 à septembre 2005 
Ingénieur d’études, Centre de recherches et d’études en droit international (CERDIN), Université Paris I - 
Panthéon Sorbonne. 
 

De janvier 2002 à janvier 2005  
Assistante de programme, Institut des Nations Unies pour l'enseignement et la recherche (UNITAR), 
Programme de formation sur les aspects juridiques de la gestion de la dette, Genève. 
 
 

2. Diplômes et qualification 
 
Février 2022 : Habilitation à diriger des recherches en droit public, Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne. 
 

Septembre 2011 : Inscription sur la liste de qualification aux fonctions de maître de conférences par le 
Conseil national des universités, Section 02. 
 

 

mailto:isabelle.fouchard@univ-paris1.fr
https://isjps.pantheonsorbonne.fr/
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Septembre 2008 : Doctorat en droit public de l’Université Paris I - Panthéon Sorbonne et Doctorat en 
relations internationales (spécialisation droit international) de l’Institut des Hautes Etudes Internationales 
et du Développement (IHEID)/Université de Genève (thèse en co-tutelle).  

 
 
 

3. Responsabilités collectives  
 
Depuis juillet 2015 : Co-responsabilité du Centre de droit comparé et internationalisation du droit de 
l’Institut des sciences juridique et philosophique de la Sorbonne (ISJPS – UMR 8103).  
 
Depuis juillet 2015 : Membre élu du Conseil de laboratoire de l’ISJPS. 
 
Depuis janvier 2016 : Membre du comité scientifique et du comité d’organisation du « Colloque Jeunes 
chercheur.e.s sur la privation de liberté », Université Paris I Panthéon-Sorbonne (ISJPS) / Université de 
Caen (CDFED), éditions 2016, 2018, 2020 et 2022. 
 

4. Activités de recherche 
 
4.1. Coordination de projets de recherche  
 
Depuis octobre 2022 :  
Co-responsabilité scientifique du projet « Violences sexuelles et enfance en guerre » (VSEG) avec B. Taxil 
(Université d’Angers) et A. Blavier (Université de Louvain), financé par l’ANR sur trois ans.  
 
Depuis septembre 2017 :  
Co-responsabilité scientifique du projet « Bâtisseurs d’un droit commun », avec K. Martin-Chenut, avec le 
soutien de l’Université Paris 1 (Appel à projet numérique 2017).  
 
De janvier 2020 à juin 2022 :  
Co-responsabilité scientifique du projet « Délinquance carcérale au prisme des peines internes » avec A. 
Simon, sur financement du GIP Mission Droit et Justice.  
 
De septembre 2015 à octobre 2017 :  
Co-responsabilité scientifique avec A. Simon et S. Laugier du projet Internormativités dans le champ 
pénitentiaire au sein de l’ISJPS (UMR 8103), financé par le Conseil scientifique de l’Université Paris 1 
Panthéon-Sorbonne. 
 
 

4.2. Participation à des projets de recherche  
 
Depuis septembre 2022 :  
 Participation au projet IRP-ALCOM, dirigé par K. Martin-Chenut, ISJPS. 
 
De septembre 2015 à janvier 2020 :  

Participation au projet Vers un jus commune universalisable ?, dirigé par M. Delmas-Marty et K. Martin-
Chenut, Collège de France / ISJPS. 

 
De juin 2013 à juin 2016 :  

Participation au projet Dynamiques normatives du principe de précaution et métamorphoses de la 
responsabilité juridique, dirigé par G. Giudicelli-Delage et S. Manacorda, Collège de France, Equipe 
« Internormativités dans l’espace pénal », GIP Mission Droit et Justice.  

 
De septembre 2014 à mai 2016 :  
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Participation au projet IDEX-RSE (Responsabilité sociétale des entreprises et des organisations), dirigé 
par K. Martin-Chenut et R. de Quenaudon (UMR DRES, Université de Strasbourg/CNRS). 

 

De juin 2013 à février 2015 :  
Participation au projet Ecocide (GIP Mission Droit et Justice), dirigé par L. Neyret, Université de 
Versailles Saint-Quentin. 

 

De septembre 2008 à mars 2011 :  
Chercheur et chargé de projet pour le Collège de France dans le cadre du projet européen (7e PCRDT) 
ATLAS (Armed Conflicts, Peacekeeping and Transitional Justice: Law as Solution) coordonné par J.-M. 
Sorel (CERDIN, Université Paris I Panthéon - Sorbonne). 

 

De janvier 2007 à juin 2010 :  
Participation au projet MARS (Nouvelles Menaces contre la paix : Actions, Règles et Sécurité 
internationales) co-dirigé par J.-M. Sorel (CERDIN - Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne) et A. Peyro-
Llopis (Université de Cergy-Pontoise).  

 

D’octobre 2006 à décembre 2009 : Participation au projet Figures de l’internationalisation du droit – 
Amérique latine, co-dirigé par M. Delmas-Marty et K. Martin-Chenut, au sein de la Chaire « Etudes 
juridiques comparatives et internationalisation du droit » du Collège de France.  
 

5. Encadrements de thèse 
 
Depuis février 2022, co-encadrement de thèse de M. Ravel Ouattara, avec le professeur Xavier Philippe, sur 
le sujet « La persécution en droit international pénal ».  
 
Depuis septembre 2022, encadrement de thèse de Mme Nour Al Yaman sur le sujet : « Dynamiques d’un 
système de justice pénale globale ». 
 

6. Publications et travaux de recherche 
 
6.1. Ouvrages 
 

1. Droit de l’incarcération (avec A. Simon), PUF, coll. Themis, à paraître en janvier 2024.  

2. Droit des crimes internationaux (avec F. Bellivier et M. Eudes), PUF, coll. Themis, 2018, 535 p. 

3. Crimes internationaux, Entre internationalisation du droit pénal et pénalisation du droit 
international, Collection « Organisations internationales et relations internationales », 
Bruxelles, Bruylant/Larcier, 2014, 545 p.  

4. Le crime contre l’humanité (avec M. Delmas-Marty, E. Fronza, et L. Neyret), PUF, Coll. Que Sais-
je ?, 3e éd. 2018, 128 p.  

 
6.2. Direction d’ouvrages  
 

1. Les ressources de la privation de liberté (avec J.-M. Larralde, B. Lévy et A. Simon), Mare et 
Martin, 2023, 209 p. 

2. Les frontières de la privation de liberté (avec J.-M. Larralde, B. Lévy et A. Simon), Mare et 
Martin, 2020, 264 p.  

3. Les sens de la privation de liberté (avec J.-M. Larralde, B. Lévy et A. Simon), Mare et Martin, 
2019, 200 p. 

4. Les revers des droits de l’homme en prison (avec A. Simon), Mare et Martin, 2019, 220 p. 
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5. Sociétés carcérales, (Re)lectures de Surveiller et Punir (avec D. Lorenzini), Mare et Martin, 
2017, 220 p.  

6. Le rôle des tiers aux conflits armés dans la protection des populations civiles (avec J.-M. Sorel), 
Paris, Pedone, 2010, 238 p. 

 
6.3. Chapitres d’ouvrages 
 

1. « Le droit pénal au secours de l’environnement. Rapport du groupe de recherche. 
Propositions » (avec L. Neyret), in L. NEYRET (dir.), Des écocrimes à l’écocide, Bruylant/Larcier, 
2015, pp. 305-441.  

2. « Projet de Convention contre la criminalité environnementale (Convention Ecocrimes) » 
(coord.), in L. NEYRET (dir.), Des écocrimes à l’écocide, Bruylant/Larcier, 2015, pp. 269-284.  

3. « Projet de Convention contre l’écocide (Convention Ecocide) » (coord.), in L. NEYRET (dir.), 
Des écocrimes à l’écocide, Bruylant/Larcier, 2015, pp. 285-301. 

4. « La formation du crime contre l’humanité en droit international » (Chapitre 1), in M. 
DELMAS-MARTY, I. FOUCHARD, E. FRONZA et L. NEYRET, Le crime contre l’humanité, PUF, Coll. 
Que Sais-je ?, 2009, pp. 7-43 (2e éd. 2013, 3e éd. 2018). 

 
6.4. Articles dans des revues à comité de lecture ou dans des ouvrages collectifs  
 

1. « La qualification juridique au service de l’évitement du droit pénal », Criminocorpus, 2022.  

2. « Les années Collège de France, un tournant », in Cheminer dans les systèmes et espaces 
juridiques : Mélanges ouverts en l’honneur de Mireille Delmas-Marty, Mare & Martin, 2022.  

3. « The impact of the European Court of Human Rights on the supervision of conditions of 
detention by the French courts », (avec A. Simon), in G. CLIQUENNOIS et H. de SUREMAIN 
(dir.), The Evolving Protection of Prisoners’ Rights in Europe, Routledge, 2022. 

4. « Les centres éducatifs fermés : la fuite en avant ? », in S. JACOPIN (dir.), Un Code de la justice 
pénale des mineurs, quelle(s) spécificité(s) ?, Dalloz, collection "thèmes et commentaires", 
2021, pp. 141-156.  

5. « Les dynamiques de la justice pénale internationale à l’aune de l’émergence d’un jus 
commune », in M. DELMAS-MARTY, K. MARTIN-CHENUT et C. PERRUSO (dir.), Sur les chemins 
d’un Jus commune universalisable, Mare & Martin, 2021, pp. 189-204.  

6. « Outils juridiques de délimitation du commun » (avec C. Perruso), in M. DELMAS-MARTY, K. 
MARTIN-CHENUT et C. PERRUSO (dir.), Sur les chemins d’un Jus commune universalisable, 
Mare & Martin, 2021, pp. 345-362. 

7. « La contribution des collectivités locales au respect des droits des personnes détenues », in 
C. LE BRIS (dir.), Les droits de l’homme à l’épreuve du local, t. 2, Mare & Martin, 2021, pp. 309-
327. 

8. « Crimes contre l’humanité commis par les armées françaises durant la guerre 
d’indépendance algérienne : l’impunité organisée ? », in S. THENAULT et M. BESSE (dir.), 
Réparer l’injustice : l’affaire Maurice Audin, Institut francophone pour la Justice et la 
Démocratie, Coll. Transition et Justice n°22, oct. 2019, pp. 153-174.  

9. « Le regard du Contrôleur général des lieux de privation de liberté sur les visites des proches 
au parloir », in S. JACOPIN et J-M. LARRALDE (dir.), Le droit de visite des personnes 
incarcérées, L’Harmattan, coll. « Champ pénitentiaire », 2018, pp. 89-108.  
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10. « Principe de précaution et conflits armés : l’apport du droit international humanitaire », in L. 
d’AMBROSIO, G. GIUDICELLI-DELAGE et S. MANACORDA (dir.), Dynamiques normatives du 
principe de précaution et métamorphoses de la responsabilité juridique, Mare & Martin, 2018, 
pp. 57-74. 

11. « Violences sexuelles commises par les forces de paix des Nations Unies : tolérance - zéro, 
impunité - un », in J. CAZALA, Y. LECUYER et B. TAXIL (dir.), Sexualité et droit international des 
droits de l’homme, Pedone, 2018, pp. 185-206.  

12. « L’hybridation des juridictions pénales comme reflet des interdépendances », in E. CANAL-
FORGUES et M. DELMAS-MARTY (dir.), Quelle(s) complémentarité(s) en droit international 
pénal ?, Pedone, 2017, pp. 13-26. 

13.  « La Lex specialis à l’épreuve de la pratique du droit international humanitaire », in M. 
UBEDA-SAILLARD (dir.), La mise en œuvre de la lex specialis dans le droit international 
contemporain, Pedone, 2017, pp. 133-162.  

14. « La compétence matérielle des juridictions pénales internationales », in J. FERNANDEZ (dir.), 
Justice pénale internationale, CNRS éditions, collection Biblis, 2016, pp. 61-96. 

15. « La souveraineté étatique à l’épreuve de l’autorégulation : le cas des entreprises militaires et 
de sécurité privées », in K. MARTIN-CHENUT et R. de QUENAUDON (dir.), La RSE saisie par le 
droit : perspectives interne et internationale, Paris, Pedone, 2016, pp. 233-258.  

16. « De l’utilité de la distinction entre les crimes supranationaux et transnationaux : traduire les 
processus d’incrimination complexes alliant droit international et droits pénaux internes », 
Revue interdisciplinaire d’études juridiques, 2013/2, vol. 71, pp. 49-81.  

17. « L’outrage au Tribunal et autres atteintes à l’administration de la justice pénale 
internationale » (Chapitre 25), in H. ASCENSIO, E. DECAUX et A. PELLET (dir.), Droit 
international pénal, 2e éd., Paris, Pedone, 2012, pp. 349-362. 

18. « Les évolutions récentes de la responsabilité de l’Etat en matière de décès violents de 
détenus en prison », A.J.D.A., n°3/2011, pp. 142-149. 

19. « Introduction. Quelques mots sur les mystérieux ‘tiers aux conflits armés’ » in SOREL, J-M., et 
FOUCHARD, I. (dir.), Le rôle des tiers aux conflits armés dans la protection des populations 
civiles, Paris, Pedone, 2010, pp. 11-15. 

20. « Les enjeux et difficultés liés à la qualification d’un conflit armé en droit international 
humanitaire », in Université Paris I Panthéon-Sorbonne, Publication de l’IREDIES, n°1, Les 
menaces contre la paix et la sécurité internationales : nouveaux défis et nouveaux enjeux, 
2010, pp. 55-71.  

21. « Sexual Violence as Genocide: The Important Role played by the Bassiouni Commission in the 
Recent Development of International Criminal Law » (avec B. Stern), in L. N. SADAT et M.P. 
SCHARF (ed.), The Theory and Practice of International Criminal Law. Essays in Honor of M. 
Cherif Bassiouni, Martinus Nijhoff Publishers, 2008, pp. 285-307. 

 
6.5. Rapports de recherche (non publiés) 
 

1. Criminal Prosecutions and/or Truth and Reconciliation Commissions in Achieving Lasting 
Peace. An overview of Cambodia, Sierra Leone, Timor-Leste and Bosnia-Herzegovina 
Transitional Justice Processes, Rapport de recherche, Projet ATLAS, CD-ROM publié par le 
British Institute of International and Comparative Law, sept. 2012.  

2. L’action des opérations de paix des Nations Unies en faveur de l'état de droit dans les 
contextes post-conflictuels, Rapport de recherche, Projet ATLAS, 2010.  
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3. Application et promotion du droit international humanitaire par les membres de l’Union 
européenne : l’exemple de la France, Rapport de recherche, Projet ATLAS, 2009. 

4. Application et promotion du droit international humanitaire à l’extérieur de l’Union 
européenne : Etude comparative de la pratique des Etats membres, Rapport de recherche, 
Projet ATLAS, 2009.  

5. « L’adaptation des droits latino-américains au Statut de Rome : l’exemple des pays du cône 
sud », Rapport de recherche, Projet Figures de l’internationalisation du droit – Amérique 
latine, Collège de France, 2008. 

 

6.6. Notices  
 

1. « Immunités, amnistie, grâce et prescription » (avec K. MARTIN-CHENUT), in O. BEAUVALLET 
(dir.), Dictionnaire Encyclopédique de la Justice pénale internationale, Paris, Berger-Levrault, 
2017. 

2. « Droit international pénal », in P. MBONGO et C. SANTULLI (dir.), Dictionnaire encyclopédique 
de l’Etat, Paris, Berger-Levrault, 2014, et in O. BEAUVALLET (dir.), Dictionnaire Encyclopédique 
de la Justice Pénale Internationale, Paris, Berger-Levrault, 2017.  

3. « Droit pénal international », in P. MBONGO et C. SANTULLI (dir.), Dictionnaire encyclopédique 
de l’Etat, Paris, Berger-Levrault, 2014 et in O. BEAUVALLET (dir.), Dictionnaire Encyclopédique 
de la Justice pénale internationale, Paris, Berger-Levrault, 2017. 

 
6.7. Articles de presse, compte-rendu d’ouvrages, média, grand public 
 

1. « Grand entretien » (avec A. SIMON, C. DURAND et B. LEVY), Dedans Dehors n° 116, oct. 2022, 
pp. 27-30. 

2. Compte-rendu sur l’ouvrage S. ZIENTARA-LOGEAY (dir.), Les conditions de détention, condition 
de la détention, LexisNexis, 2021, 273 p. in APC 2021, n°3. 

3. Entretien avec Frédéric TADDEI sur le crime contre l’humanité, C’est arrivé cette semaine, 
Europe 1, 13 mars 2021. 

4. « De l’importance de (re)lire Surveiller et Punir », Après-demain, jan. 2018. 
5. « Surveiller et Punir… toujours plus » (avec A. SIMON), L’Humanité, 26 mai 2016, p. 12. 
6. « Criminalité environnementale. Quelles responsabilités pour les sociétés transnationales ? » 

(avec K. MARTIN-CHENUT), Le Monde.fr, janvier 2015.  
7. « Droit international humanitaire et justice pénale internationale », Questions internationales, 

n°56, juillet-août 2012, pp. 37-39. 
8. Avec K. MARTIN-CHENUT, Compte-rendu de l’ouvrage M. DELMAS-MARTY, M. PIETH et U. 

SIEBER (dir.), J. LELIEUR (coord.), Les Chemins de l’harmonisation pénale. Harmonizing 
Criminal Law, Paris, Société de Législation Comparée, Coll. UMR de droit comparé de Paris, 
vol. 15, 2008, 447 p., in Revue de Science criminelle et de droit pénal comparé, 2008, n°4.  

9. « Pour un Tribunal pénal international ad hoc pour l’Irak », La Lettre de la FIDH, n°63, février - 
mars 2003.  

10. « The Ely Ould Dha Case: The First Application of Universal Jurisdiction Principle for Torture 
before National Courts », Redress, The Reparation Report, Vol. 1, mars 2003.  
 

7. Colloques, conférences et manifestations diverses 
 
7.1. Organisation 
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1. Organisation de la rencontre-débat autour de l’ouvrage Génocidaire(s). Au cœur de la justice 
internationale pénale de Damien SCALIA, avec F. BELLIVIER, L. BUCAILLE et S. WEILL, 14 fév. 
2023.  

2. Co-organisation de la 4e Rencontre du Centre de droit comparé et internationalisation du 
droit « La recherche juridique face à l’interdisciplinarité : des juristes indisciplinés ou trop 
disciplinés ? », ISJPS, 13 décembre 2022. 

3. Co-organisation de la 6ème édition du Colloque Jeunes chercheur(e)s sur la privation de liberté, 
« Les ressources de la privation de liberté », Université Paris 1 Panthéon Sorbonne, 17 et 18 
mars 2022. 

4. Co-organisation de la 3e Rencontre du Centre de droit comparé et internationalisation du 
droit sur « Expertise culturelle en Europe et au-delà : comment repousser les limites de la 
comparaison ? », ISJPS, 16 décembre 2021. 

5. Co-organisation de la projection-débat autour de l’entretien entre Emmanuel Decaux et 
Kathia Martin-Chenut dans le cadre du projet « Bâtisseurs d’un droit commun », Université 
Paris 1 Panthéon-Sorbonne, 25 octobre 2021.  

6. Co-organisation de la projection-débat autour de l’entretien entre Nicole Questiaux et Magali 
Lafourcarde dans le cadre du projet « Bâtisseurs d’un droit commun », Université Paris 1 
Panthéon-Sorbonne, 7 septembre 2021.  

7. Co-organisation du séminaire juridique dans le cadre du projet « Crise sanitaire et 
changement pénitentiaire » (appel Flash de l’I-Site Ulne - Université de Lille) dirigé par Gilles 
Chantraine, 3 juin 2021.  

8. Co-organisation de la 2e Rencontre annuelle du Centre de droit comparé et 
internationalisation du droit sur « Les usages du droit comparé par les juridictions 
françaises », 15 décembre 2020 (en visio).  

9. Co-organisation de la 5e édition du Colloque Jeunes chercheur(e)s sur la privation de liberté, 
« Les frontières de la privation de liberté », Université Paris 1 Panthéon Sorbonne, 12 et 13 
mars 2020.  

10. Co-organisation de la Rencontre du Centre de droit comparé et internationalisation du droit 
sur la « Méthodologie de la recherche en droit comparé », ISJPS, 25 novembre 2019. 

11. Co-organisation de la projection-débat autour de l’entretien entre Bruno Cotte et Marina 
Eudes dans le cadre du projet « Bâtisseurs d’un droit commun », TGI de Paris, le 18 novembre 
2019.  

12. Co-organisation du colloque « Prison et nouvelles technologies : quelle protection des droits 
fondamentaux ? », Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, 23 mai 2019. 

13. Co-organisation de la 4e édition du Colloque Jeunes chercheur(e)s sur la privation de liberté, 
« Les sens de la privation de liberté », Université Paris 1 Panthéon Sorbonne, 12 et 13 mars 
2018.  

14. Co-organisation du colloque « Le revers des droits de l’homme en prison », Projet 
Internormativités dans le champ pénitentiaire, Palais du Luxembourg, 12 et 13 septembre 
2017.  

15. Co-organisation de la journée d’étude « L’administration pénitentiaire face à la 
radicalisation », Projet Internormativités dans le champ pénitentiaire, ISJPS, 19 mai 2017. 

16. Co-organisation de la journée d’étude « Santé à l’épreuve de la détention », Projet 
Internormativités dans le champ pénitentiaire, ISJPS, 16 décembre 2016.  
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17. Co-organisation de la journée d’étude « (In)Dignité des conditions matérielles de 
détention : anciennes et nouvelles prisons/questions », Projet Internormativités dans le 
champ pénitentiaire, 23 septembre 2016. 

18. Co-organisation du colloque international « Quarante ans de Surveiller et punir », 1ère édition 
des 19-21 novembre 2015 annulée et réorganisée les 26-28 mai 2016, ISJPS 
https://surveillerpunir40.wordpress.com/ 

19. Co-organisation de la journée d’étude « Sens et non-sens de la peine », Projet 
Internormativités dans le champ pénitentiaire, ISJPS, 23 mai 2016.  

20. Co-organisation du colloque « Surpopulation carcérale : quels recours effectifs ? », en 
partenariat avec l’Observatoire international des prisons (OIP-Section française) et le Réseau 
européen de recherche en contentieux pénitentiaire (RCP), ISJPS, 21 avril 2016 
https://journals.openedition.org/revdh/4230?file=1  

21. Co-organisation de la journée d’étude « Service public pénitentiaire : quelle(s) 
responsabilité(s) ? », Projet Internormativités dans le champ pénitentiaire, ISJPS, 8 février 
2016.  

22. Co-organisation de la journée d’étude « Sources du droit pénitentiaire et interactions 
normatives », Projet Internormativités dans le champ pénitentiaire, ISJPS, 2 novembre 2015.  

23. Co-organisation du colloque « Vers une internationalisation du jugement des actes de 
terrorisme international ? », projet Transatlantique, sous la direction de J-M. Sorel (CERDIN-
Paris I), le 3 juillet 2009. 

24. Organisation du colloque « Le rôle des tiers aux conflits armés dans la protection des 
populations civiles », projet européen ATLAS sous la direction de J-M. Sorel (CERDIN-Paris I), 2 
juillet 2009. 

 
7.2. Participation 
 

1. Table-ronde organisée par le Centre de droit international de l’Université libre de Bruxelles, 
discutante autour des ouvrages d’E. David, Nuremberg (Racine, 2023) et de D. Scalia, 
Génocidaire(s) (Dalloz 2022), Bruxelles, 21 mars 2023.  

2. « Le jeu des qualifications juridiques au service de l’évitement du droit pénal », Colloque 
international « Crimes français en Algérie : que dit le droit ? », Université de Lyon III, 9-10 juin 
2022.  

3. « Quelle écoute des victimes par la justice pénale internationale ? », Conférence en l’honneur 
de Denis Mukwege Comment entendre les victimes de violences sexuelles ?, Université 
d’Angers, 10 mai 2022. 

4. « Le Contrôleur général des lieux de privation de liberté : méthodes, outils, enjeux », table-
ronde dans le cadre du festival Concertina sur l’enfermement, Dieulefit, 11 juillet 2021.  

5. « Les adaptations du procès pénal aux violences sexuelles devant la Cour pénale 
internationale », Table-ronde organisée par l’Institut francophone pour la Justice et le 
Développement, Alliance française de Bangui, Centrafrique, 9 novembre 2019.  

6. Conférence sur « Les violences sexuelles constitutives de crimes internationaux », Université 
de droit de Bangui, Centrafrique, 5 novembre 2019. 

7. « Quelle justice plus d’un demi-siècle après les crimes ? », Colloque Les disparus de la guerre 
d’Algérie du fait des forces de l’ordre françaises : Vérité et Justice ?, Assemblée nationale, 20 
sept. 2019.  

8. « Les violences sexuelles dans les conflits armés », Table-ronde organisée à l’Assemblé 
nationale, Commission des affaires étrangères, 28 mai 2019.  

https://surveillerpunir40.wordpress.com/
https://journals.openedition.org/revdh/4230?file=1
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9. « La contribution du Conseil de sécurité à la répression des crimes internationaux », Journée 
d’étude Le Conseil de sécurité et le respect des droits de l’homme, Université de Lorraine 
(Irénée), 15 juin 2018.  

10. Co-animation (avec A. Amado) de l’atelier consacré au maintien des liens familiaux, Journée 
Prison-Justice du Genepi, 9 décembre 2017. 

11. « La contribution des collectivités locales au respect des droits des personnes détenues », 
Colloque Droits de l’homme et collectivités territoriales, du global au local, Université Paris 1 
Panthéon-Sorbonne (ISJPS), 6 décembre 2017. 

12. « La pénétration du droit dans l’espace carcéral : progrès, limites et revers », Table-ronde 
organisée par l’ARAPEJ sur L’accès au droit en prison, Bibliothèque Sainte Barbe, 24 
novembre 2017. 

13. « Porosités entre droit international et droits pénaux », Colloque international co-organisé 
par la Société américaine de droit comparé et la Société française de législation comparée, 
Porosités du droit, American University Washington College of Law, 26 octobre 2017. 

14. Table-ronde de réflexion sur la mise en place d’un Fonds de réparation pour les victimes de 
violences sexuelles en zone de conflit, Fondation Dr Denis Mukwege, Fondation Varenne, 2 
mai 2017.  

15. « Justice pénale internationale et fragments d’un droit commun universalisable », séminaire 
de recherche, Projet Vers un jus commune universalisable, 10-12 avril 2017, Château de 
Gouttelas.  

16. « Règles pénitentiaires européennes et contrôle indépendant des prisons : l’exemple du 
Contrôleur général des lieux de privation de liberté », Colloque organisé par la FARAPEJ, Les 
Règles pénitentiaires européennes, un levier pour faire évoluer les prisons, 4-5 novembre 
2016.  

17. « Le regard du Contrôleur général des lieux de privation de liberté sur l’exercice des visites en 
prison », Colloque organisé par J-M. Larralde et S. Jacopin, Le droit de visite des personnes 
incarcérées, Université de Caen, 27 octobre 2016. 

18. « L’hybridation des juridictions pénales comme reflet des interdépendances », Colloque 
organisé par E. Canal-Forgues et M. Delmas-Marty, Quelle(s) complémentarité(s) en droit 
international pénal ?, Université Paris Descartes Sorbonne Paris Cité, 24 juin 2016. 

19. « Violences sexuelles commises par les forces de paix des Nations Unies : tolérance – zéro, 
impunité – un », Colloque La sexualité et le droit international des droits de l’homme, Institut 
international des droits de l’homme – Fondation René Cassin, Université d’Angers, 26-27 mai 
2016.  

20. « Présentation : les enjeux de Surveiller et Punir pour les juristes, quarante ans après sa 
publication », Colloque international Quarante ans de Surveiller et punir, 26 mai 2016, ISJPS 
https://surveillerpunir40.wordpress.com/ 

21. « La souveraineté étatique à l’épreuve de l’autorégulation : le cas des entreprises militaires et 
de sécurité privées », Colloque final du projet IDEX-RSE, Université de Strasbourg, 5-7 avril 
2016.  

22. Présidence de table-ronde « Expériences étrangères », 3ème Colloque Jeunes chercheurs sur la 
privation de liberté, Université Paris I Panthéon-Sorbonne (ISJPS) / Université de Caen 
(CDFED), Centre hospitalier Sainte-Anne, 11-12 mars 2016.  

23. « Quelques configurations complexes de l’application du principe lex specialis au plan 
international : l’exemple du droit humanitaire », Journée d’études de la SFDI, La mise en 
œuvre de la lex specialis dans le droit international contemporain, Université de Lille, 16 
novembre 2015.  

24. « Le critère de la gravité et son évolution », Séminaire sur Les enjeux de l'examen préliminaire 
à la Cour pénale internationale, IHEJ, Centre Malher, 26 mars 2015. 

https://surveillerpunir40.wordpress.com/
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25. « RSE : Le cas particulier des entreprises de services de sécurité et de défense », Séminaire 
IDEX-RSE des 13-14 octobre 2014, Table-ronde « Droit pénal », Université de Strasbourg.  

26. « Droit international humanitaire : Les avatars du principe de précaution », Séminaire 
Dynamiques normatives du principe de précaution et métamorphoses de la responsabilité 
juridique, UMR de droit comparé de Paris, 23 septembre 2014.  

27. Participation au « Petit déjeuner des universitaires », organisé par la Direction des Affaires 
juridiques du ministère de la Défense autour des thèmes de la robotisation du champ de 
bataille et de la licéité de l’arme nucléaire, ministère de la défense, le 18 décembre 2012. 

28. Animation d’une table-ronde sur la « Responsabilité de protéger », Conférence des 
Conseillers juridiques en opération extérieure, ministère de la défense, Ecole militaire, le 19 
novembre 2012.  

29. « L’adaptation des droits latino-américains au Statut de Rome : l’exemple des pays du Cône 
Sud », Figures de l’internationalisation du droit : Amérique Latine, 14-15 septembre 2009, Sao 
Paulo. 
 

8. Enseignements et formation 
 

8.1. Justice pénale internationale 
  

De 2010 à 2021, semestre de printemps,  
 Séminaire « Justice pénale internationale », niveau Master 1 et 2,  
 Sciences Po - Paris, PSIA. 
 
2020-2021 et 2019-2020 

Séminaire de droit international pénal matériel, Diplôme universitaire « Organisations et 
Juridictions pénales internationales », Université Paris Ouest Nanterre La Défense. 

 
De 2012 à 2016, semestre de printemps,  

Séminaire « Justice pénale internationale », niveau Master 2, Institut 3A. 
 
Semestres d’hiver 2008/2009, 2009/2010, 2010/2011  

 Chargée de travaux dirigés en droit international pénal, niveau Master 1, 
 Université Paris Ouest Nanterre La Défense. 
 

8.2. Droit des conflits armés 
 

Semestres d’hiver 2013/2014, 2014/2015 
Séminaire de droit des conflits armés, Diplôme universitaire « Organisations et Juridictions 
pénales internationales », Université Paris Ouest Nanterre La Défense. 

 
Semestres de printemps 2012/2013 et 2013/2014 

Séminaire de droit des conflits armés, Master 2 « Droits de l’homme et droit humanitaire », 
Université Panthéon Assas Paris II. 

 

8.3. Droit international public et relations internationales  
 

Semestre de printemps 2009/2010 
Chargée de travaux dirigés en droit international public, niveau Licence 3, 
Université Paris I - Panthéon Sorbonne.  

 
Semestre de printemps 2012/2013 
 Cours « Institutions internationales », niveau Licence 1 
 Institut de relations internationales de Paris (ILERI) 
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8.4. Autres activités pédagogiques ou de formation  
 

1. Co-organisation de l’Université d’été sur le contrôle des lieux de privation de liberté (avec D. 
Scalia et A. Simon), Université Paris I Panthéon-Sorbonne et Université libre de Bruxelles, 
Bruxelles, du 28 au 1er septembre 2023. 

2. Co-organisation et animation (avec J. Bastard) d’une session de formation continue de l’Ecole 
nationale de la magistrature, « Le contrôle par les magistrats du respect des droits 
fondamentaux des personnes privées de liberté », 15 au 17 mai 2023.  

3. Animation de sessions de formation internes au CGLPL : « Les entretiens dans les lieux de 
privations de liberté » et « Organisation générale de la prison », 15 nov. et 14 déc. 2022.  

4. Co-organisation et animation (avec J. Bastard) d’une session de formation continue de l’Ecole 
nationale de la magistrature, « Le contrôle par les magistrats du respect des droits 
fondamentaux des personnes privées de liberté », 28 au 30 septembre 2022.  

5. « Définition des crimes internationaux », Formation continue des magistrats, Session « Justice 
pénale internationale » organisée par Joël Hubrecht, Ecole nationale de la magistrature, 14 
décembre 2021. 

6. Animation de sessions de formation internes au CGLPL : « Les entretiens dans les lieux de 
privations de liberté » et « Organisation générale de la prison », 24 septembre 2021.  

7. Co-organisation de l’Université d’été sur le contrôle des lieux de privation de liberté (avec D. 
Scalia et A. Simon), Université Paris I Panthéon-Sorbonne et Université libre de Bruxelles, 
Paris, du 23 au 27 août 2021.  

8. Co-organisation et animation (avec J. Bastard) d’une session de formation continue de l’Ecole 
nationale de la magistrature, « Le contrôle par les magistrats du respect des droits 
fondamentaux des personnes privées de liberté », 25 au 27 mai 2021.  

9. « Les crimes internationaux, aspects définitionnels », Formation continue des magistrats, 
Session « Justice pénale internationale », Ecole nationale de la magistrature, 16 décembre 
2019.  

10. Formation des magistrats, greffiers et personnel pénitentiaire, « Ecole de droit sur les 
violences sexuelles » de l’Institut francophone pour la Justice et le développement, Ecole 
nationale de la magistrature, Bangui, Centrafrique, 5-7 novembre 2019.  

11. Cours d’introduction au droit pénitentiaire français, Université d’été Contrôle des lieux de 
privation de liberté : approche pluridisciplinaire (Université Libre de Bruxelles), 26 août 2019. 

12. Cours sur « Les crimes internationaux » lors de la 50ème session d’été - Droit international des 
droits de l’Homme & droit international pénal et humanitaire, Institut international des droits 
de l’homme – Fondation René Cassin, juillet 2019. 

13. Participation au jury de la demi-finale de la 11e édition du concours de plaidoirie Claude 
Lombois, 2019, Poitiers, 1er mars 2019. 

14. Formation sur le « Contrôleur général des lieux de privation de liberté » auprès des référents 
pénaux de l’UNAFAM, Paris, 20 novembre 2018.  

15. Cours d’introduction au droit pénitentiaire français, Université d’été Contrôle des lieux de 
privation de liberté : approche pluridisciplinaire (Université Libre de Bruxelles), 28 août 2018.   

16. Participation au jury de finale de la 10e édition du concours de plaidoirie Claude Lombois, 
2018, Limoges, 22-24 février 2018.  

17. « La responsabilité pénale internationale », Séminaire de formation des conseillers juridiques 
auprès des forces en opération extérieure (Stage LEGAD), ministère de la Défense, 9 
décembre 2008, 20 janvier 2010, 26 janvier 2011, 6 février 2012 et 11 février 2013.  
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18. Séminaires « Tribunaux pénaux internationaux » et « Protection des réfugiés et des personnes 
déplacées », Stage de droit opérationnel au profit des officiers, Ecole d'administration 
militaire de Saint-Cyr Coëtquidan, 6 juin 2012.  

19. « La Justice pénale internationale », Séminaire de formation des élèves commissaires, 
Groupement des écoles d'administration de l'armée de l'air, Salon de Provence, 21 février 
2012. 
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